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ROYAŒŒ DE K~LGIQUE. 

l:~VIS DU CONS._,IL D' J:GTAT • 

Le CONSEIL D'ETAT? section 
de législation? première chambre? 
saisi par le Ministre des Finan­ 
ces, le 17 février 1954, d'une 
demande d'avis sur un projet de 
loi "sur les ventes et les prêts 
à tempérament", a donné le 22 
février 1954 l 'avis suivant : 

l.4159/1. 

De VAN STaTE, afdeling 
ving, eerste kamer, de 

17e Fcb.ruar-a 1954 door de Mi­ 
nister van Financi~n verzocht 
hem van advie s t o dienen over 
een ontwerp van wet "betreffende 
de verkoop en de lening op af­ 
betalinc;" 9 heeft (le 22e Febru­ 
ari 1954 het vo16end advies 
be ven: 
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IJe Conseil dlEtat a don:né le 11 janvier '1954 
un avis sur un premier texte du pr-o jo t de loi .r e La.tri f 
aux ventes e-i; aux prêts Cc tem:pérament. 

Le Gouve:L'l1ement re)rend dans un nouveau .i!ro~ 
jet le texte proposé par le Conseil d'Etat en appor­ 
tant quelq.ues modifications a ux articles 1er? 2, 11, 
17, 20 et 26. 

Le Conseil d'Etat n1ayant pas reçu l'exposé 
des motifs du second projet, doit se référer à celui 
qui accompagnait le :;Jl"'8DÜer p ro j e t . 

+ 
+ + 

Il e p r'o jet del a i ::L' e l.a tif aux vent e IJ et cl UJC 

prêts à tem:)enlillent contient des d i s po s ; tians a))ar­ 
~enant à plusieurs ordres d'idées. 

Tout d'abord, il som~et ces contrats à ce1'­ 
tai_ües candi ti ons de forme afin de rens eigner 11 a che­ 
teul' ou l'emprunteur sur les conditions exactes aux­ 
quelles il traite. 

Dans le but d'éviter des achats inconsi rés 
qui dépassent .Le s mo+ens des a ch e t eur-e , le jJI'ojet im- 
_Jose le pu i eurerrt ialable à la livraison d'un acompte 
nri.n irnum de 15 p.c. et des frais. II ~)ermet au Roi 
dt a ugnierrt ar- le U:L C errt age de l'ac e r 
,;rOU1J8 d t o b je t s . Le Gouve:cUC;}!lent po u.re , de cette 
nraru e r-e , êche:;__' un y'eCCJlJ_J.'S exee s i.f aux ventes 

et . . . 
aglr I.:1lYlSl sur le vollliüe des cr~dit8 

cer ce ~enre dlo~~rations. 
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~ projet contient des dis2ositions 
destinées h protéger l'acheteur ou 11 empr-urrt eur­ 
contre des clauses draconiennes dont il ne saisit 
pas toujours la portée. 

Il donne le pouvoir au juge de modifier 
les peines imposées pa r le vendeur en ca s d I inob­ 
servation de la convention. Il répute non écrites 
les clauses contenant une condition résolutoire 
expresse, sauf Lo r-s qu I elles sont stipulées pour 
les cas qu'il :J:cé cis e , 

Enfin, le :Jrojet prohibe l'usage des 
traites acceptées et des billets à ordre, sauf 
si l'acheteur ou l' empr-un t eu r est inscri t au 
registre (lu cornme rc e , 

+ 
+ + 

Au co uz-s du )remier examen du pro jet 
de loi, le Conseil d'3tat avait )rOlJosé de rem­ 
placer ~_,< l' al~ticle 1 el' les mots "o b je t s mobiliers" 
par "meubles co r-po r-e l.s ti. Le Go uv er-n emen't préfere 
adopter les term8s tlbiens meublGs" afin de couvrir 
nc t ammerrt les ventes a tempérament de valeurs mo­ 
bilières autres que les valeurs ~ lots. 

Eu égard à cette nouv rédaction, il 
convi endrai t d,e pré cis e:c si? et éventuellement 
dans quelle ue aur e , sla tion en ière 
de vente de ti s ootés et non cotés, autres 
que les valeurs à lots, est 
nouvelles ses dans le 

ectée 
jet. 

les s 

, 
Ilo ti ~ / ••• 
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Selon l'exposÄ des motifs ~u premier pro­ 
jet~ :e financement par le syst e des bons ou cou­ 
pons d!ach~t devait tomber sous l'a) ication de la 
loi. Le Conseil d'Etat avait proposÄ de maintenir 
à l'alinéa 2 de l'al~ticle 1er l'ex)ression "avance" 
mais en déterminal1t sa paTtée 
suit : "toute avance réalisée 

juridi'lue ainsi C3_u'il 
~9ar la remise de ti- 

tres d'achat ..• Il 

:Dans le second projet, le Gouvernement 
supprime cette prÄcision. On n'aperçoit plus dès lors 
la a i gn.l f'Lca t Lon exacte du mot "avance Il Clui est 
susceptible de plusieurs sens. 

+ 
+ + 

L'article 1907, alinéa 2, du Code civil 
d l s po s e Clue dans les c cnv en t i.crie d e prêts r-embo ur= 
sables au moyen d'annuités, le taux de l'j_l1téret 
et le taux stipulé }.JOUT r-e cr-ns t i tuer le ca p i tal 
doivent être fixés c La us e s d.i st tes de 
l.'aete. 

eonvi8ndrait de éciser dans Clue e 
me sur e l, ... r-t i.c l.e 11 ::;0 du ·'rolet »eu t -l. CA.,A... "_ , j' /, 1:' t) j; ./ avo éven"'~ 
tuellement une incidence sur l'a:cticle 1 
2,du Code civil. 

9 alinéa 

+ 
+ + 
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L' icle 17 interdit l'usage de traites 
acceptées ou de billets à ordre lorsque l'acheteur 
ou l'emprunteur à tempérament n'est pcs inscrit au 
registre du commerce. Toutefois, pour ne pas nuire 
à la sécurité du crédit en m2tière cambiaire, cette 
disposition n'aura pas dleffet sur la validité des 
traites et billets à ordre créés en violation de la 
loi. La méconnaissance de l'article 17 entraine uni­ 
queme rrt l'applic::tion de sanctions administratives, 

L'exposé des motifs justifie cette inter­ 
diction pCl,r ln c0':13i rntion que l'emploi de la let- 
tro de change ou de promesse no Tmet pas d'accor- 
der do lai au débiteur mnlhouTeux. 

L1exposé dos motifs signale un second in- 
convénient de l'omploi la Lct t r-o de chonge ~ "L'o.- 
cheteur à tempérament qui a accopté uno lettro de 
o ha nge ultérieurement cédée ii un tiers est tenu au 
payoment c amplet du. prix .môme si .•• e le vendeur 11.' a pas 
rempli ses obligations de 'livrc"nce et de garantie". 
Cet inconvénient cx.l s t c égc.,lement pour le souscrip­ 
teur du bille t à ordre. 

Il serQit inexact de penser quo l'inter­ 
diction de l'usage do lettres de change acceptées ou 
de billets à or1ro supprimercü t co second inconvé­ 
nient. En effet, 10 Gouvel:'nemol1t n'a pas l'intention 
d I interdire le s clause s c onve r.td crmo L'Le s par le squel­ 
les llachetour s'engago à ne pas faire valoir contre 
les tiers cessionnaires ln, créance du vondeur, 
los exceptions qu I il [~ul'''i t contre celui-ci du chef 
de l'execution f'au't i.vo du contrat de vente lui-même. 

us 11 intention du GOlJ_VerneTnOnt ? seule s 
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lus exceptions clue l t acheteur pou r-r-aa t tirer de la 
violation, dans 10 contrat do vente, des dispositions 
d'ordre public inscrites dans le projet pourront Gtre 
opposées au tiers cessionnaire, nonobstEmt toutes 

conventions contrail'o s. 

:::::n b.r'of , le sy s t ème du Gouvernement en CG 

qu i, concerne l' inoppo sc. bili té de s exceptions peut se 
résVJner comme au.i t , 

Lorsqu!il est foit uSQge, régulier ou irré­ 
gulior 1 de traite s 0',,1 de promo sse Sr l'acheteur ne 
pourra opposer au tiers porteur los exceptions fon­ 
décs sur l:inexécution du contrat de vente. J_lO droit 
cambiairo s'applique. 

Au c orrt r-a.i r e , lorsqu I il n I est pa.s f a L t 
usage de traites o~ de promessess l'acheteur pourra 
opposer parcilles exceptions au cessionnaire? confor·­ 

mément au droit commun. Toutefois, même drm s cotte 
hypothèse$ l'achütour peut être incomplètemont proté­ 
gé puisque~ par uno clause conventionnelle, il peut 

l """ , r " f s o~ro engage a no pas' aire valoir certainos 
tians contre le cessionnaire de la créance. 

oxcep- 

+ 
+ + 

Le projet n'órige s on délit toute viola- 
tion de sos dispositions. Le plus souvent, les 
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sanc+t cns seront pur ement civiles. Si le contrat n'est 
pas rédigé :._J8.1:' écrit ou stil omet de c orrt en i r les mon­ 
tions imposées par la loi, l'obligation de l'acheteur 
seîa réduite au montant du prix au comptant de l'objet. 
Il en est do mêùiG si le vendeur pe rrne t à l'acheteur de 
s t a cqu i tt e r par plusieurs versements du pa i em errt de 
l "a conro t e -L. '.ilJ ...,"'. 

TIans 11 i,ntention du GouverneElent, la l)ra ti­ 
q_ue de la vente 01). du ''Têt à tempérament 11 t est pas 
e oum i s e Eo aut o r i sa tä on , Tante pe rso nne Jeut v end re 
ou prêter1 ma i a elle üc ;_;eut le f'a Lr-e q_u' en rcs}.Jectant 
les ob1i~ations de la loi. L'activité des ?ersonnes 
qu i mé conna î t ra i ent les d i apo s i t i ons légales pc.uir-a 

e"+-""" l' "1+ e r di + e t enoo r a J' -"0",' ''''11.1- 't'::, l' 11 a du i "lI' s t r a t i 011 vJ.. _ ... vvJ..~, IJ "_'~-.c..L _J... ~",.Lç li :;:._Jc... _. c.~ _~!._._.t- ... IJ .L u~ _ ti 

A cette fin, le projet )révoit usieurs 
mesures de contr61e et,tout d'aborci1 l'inscription 
a~ Ministere dos A:faires économiques. Cette disjosi- 
tion n'a d'autre po.r-t é e clue de }Je:L~~liettre à l'ad1!ü~1is·,· 
tra t i on de c!on:;:laît:;:.'o les )8.l"~'30n:}es ou 188 organismes 
CJ.u' elle do i t ocnc r-ô Le r-, A la di:rféI'ol1c G de C e r ta.ï.no s 
lois, telle la loi du 25 octobre 1919 GUI' la mise en 
[<age du fonds de conr.e rc e ~ 11 os compt 0 et le gage de la 
facture (articles 7 et 14), qui ~rescrit llagréation, 
l'ac1'\lünist: .. cation e s t tenue de céder ~ l'inscri)tion 
de celui ~ui en it la delliande, ?our autant qu'il 
)roduise les mod~les dos contrats qU'il compte utiliser 
et les tarifs qu'il com~te appliquor. L'inscription 
il' ost donc ni un e al)toTi:3ati(),,1~ ni une agi.,eation. 
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Do Reed v~n Statu huoft 1 î e tJenu8,ri 1954 
adv Lo s gCGcvun ov o r OGn oorsto t'-'.~{st V:::Ul hot orrtwcr-p 

loning op 

In oen n.i cuw orrtwur-p nc.im t Rl.. ring .op 
onkul,_; wijzigingon in crtikulün 1, 2, 11, 17, 20 en 
26 nu, do Joor Qo Ra~d ~~n State vourgGstelde tukst 
over. 

hij Gonoodz~~kt GG~G at, zich v n 
(!,_;rstv orrtwc.r-p t,; 'o. .. l,j_,-,r.;'.:n. 

momoric bij h0t 

+ 

+ + 

Hot ontwurp v~n wat bGtruffandu do verkoop 
en do 1 · f'l t l' b t unlnS op ~ JO ~ lnc uve 

vocrWCJ:_r\~'.;n 
oncll..,n\.;;l' n .. uwkour ä.; in t0 Lt.orrt..n cvc r 
rop hi j onëc,;rh:.11(L lt. "W' vv 

mi lon VCll1. 

Gist hot ontworp Cet v~ór ~u IvvorinG 0..;11 voorschot ven 
+c.n minste 15 t.h. plus ,~c ko s t cn wor d.,n b\..;t:::. Ld • De 

.. 0/00 D. 
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Koning wordt gema ch'ta gû , het mini:LQum-percentage van 
het voorschot per groep van voorwerpen to verhogon. 
Dorwijzo zal de Regering kunnen vorhinderen, dat 
van de verkoop op afbetaling Gen buitensporig gobruik 
wordt gemaakt, en zal zij invloed kUilll0n oofenen op 

do omvang der krodieton, wolko voor do financiering 
van dat soort vcrrichtingon wordon vorloond" 

Andoro bGpalingcn van hot orrt wc r p d.i cncn 
om do kopal' of de ontlonor te boscharmon tegen Avor­ 
dreven str;.;ng8 be d; ngcn , wac.r-va.n l::..ij de: stre:kking 

niot altijd vat" 

Voorts wo rd t rocht~r bovoogd gomaakt 
om wijziging to b::cengon in do strai'fon, welko do ve:r- 
ko pe r op niet-naleving VEm de ov ez-c c.nkoms t hOGft go­ 
stold. Olausules dio Gon uitdrukkolijko ontbindende: 
voorwaarde bcva ttcn , worden gOé:cht niot te zijn goschre­ 
von, behalve wannoo r zij zijn VHS s t c Ld voor do gJv(:ù- 
100 welke hot orrtwcr-p aarigc o f t , 

Tenslotto verbiodt het ontworp hot gobruik 
van gcacceptoc.:;rdo wiSSGIs en val' ordorbriofjes, behalve 
wanne o r de: ko pe r of orrt Lc ne r in ho t handolsre:gister 
is ingcschrove:n. 

+ 
+ + 

Ti j dons he t OOI"StO ond.Jrzo8k van hot wotsont- 
werp had Raad van State vo s Id, in artikel 1 de 
woorden "1'00 vo oz-we r-pen" do o r Il lijke roerende 
goe dor-en" ve r-vungeri, De de voorkeur 

... / ... 
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aan dG term !lrc~;r3nl~.e goodoron" r zodat c nûe.r ID ,:.;:r ook 
do verkoop o p af'bcte.Li.ng van e f'f'c o t e n , mc t ui tzondorinii:, 
van do lœomii.:Jcffc)ctcn, daar-ondo r wo r d t bogropon. 

Gelat op dOZJ nieuwe redactie, moot worden 
aango gc von of, OIl ovcntuo",l in wc Lkc ma+o ~ di3 n.l o uwo 
regolon van he t orrtwc.r-p .i nv.l oo cl ho bbc n op do wo ~gcving 
inzake; ve r-ko o p van ande r o go.not cc r-dc on niot-gonotoorcic 
effecten dan promiocffcctcn. 

Vo~cons do meGorie van toelichting bij het 
e c'r st c o rrtwcr-p f viel de financiering door liliddJl van 
aanko o pbons cf aankc opccupons o ndo r do tJopassing van 
do W0t ... ])0 Raad van St8,tU had V'on::;:>jgostold do türm I!v~-Ior­ 
s cho t " in ho-c twoaè.o lid v..n ar-t i.lcc.I 1 te bohoudcn , maar 
dan do juridische drd~gwijdtG er van als volgt te 
vorduiclGlijkcn : lIolk voorschot toegostaan door s.fgifte 
van aunko opbcwi j zcn ••• ". 

In hQ~ tWOGdo ontworp h~Gft do Rogering dezo 

formule go s chr-ap t , Wat hot wo o r d "voc r-s cho t :", dat in 
moor élan één zin kan wo r-dc n o:pg8vat, j u i.s t botc:lc...;nt, 
is rri c t langJr duá do Li jk , 

+ 
+ + 

Arti J 1907, tweode lid, van hot Burgorlijk 
Wotboek b\,.;paal t dat in do cve r-c cnkoms t cn van goldlcnlin,·­ 
gen do o r nu.ddo L ven annu.îtc i ton t.;rugbotaalbaar, do 
rontevoot on hot voor do wodurh~r8tcllins van hot kapi- 
tcial b cpue.Ldc b:,:,'drag moo-ç.:.:n va s t.ge e t o Ld wordon door 
afzonderlij 

lit ..• ,/ ••• 
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Men zou or ge e d aan do en, nader te bo pa Lo n 
we Lkc invloed arta ke L 11, 51}~ van hot e r.twe rp even~ 
tueel kan hebben op artikel 1907, twe8de lid, van hot 
Burgerlijk Wetboek. 

+ 
+ + 

ArGikc2. 17 verbiedt hot gebruik van geaccop­ 
teerde wissols of van orderbriefj es 9 warmeer de koper 
of de ontlener 8D afbetaling niet in het handelsre­ 
gistel' is ingGschrovono Om evenwel de veiligheid van 
het krediet in zaken van wissels niet in het ge drang 
te brengen, zal deze bepaling gGGn uitwerking hebben 
ten a~nzien van de geldigheid der met schending van de 
wet gecreëerde wissels on orderbriefjes. €vertroding 
van artikol 17 heeft alleen de toepassing van administre-: 
tieve sartcties tot gevolg. 

Om dit verbod te rechtvaardigen, voert de 
memorie van toelichting aan1 dat het gebruik van de 
wisselbrief of vari.c e e n promesse niet toelaat, de 
schuldenaar die tegGnslag hoeft uitstel te verlenen. 

TIe memorie van toelichting wijst nog op een 
tweede bezwaur dat aan hot gebruik van do wissel ver­ 
bondon is: "De ko po r op af'be t.a Lä ng die eon later aan 
eon derde afgostano wissel zou geacceptoerd hebben, 
is gehQuden tot de volledige betaling van de prijs 
zelfs indien ••• de verkoper zijn verplichtingen van 
aflevoring en borgstelling niet vo rvu Ld eft1!" TIit 
tweede bezwaar bestaat ook voor de ondertekenaar van 
Gon orderbriGfje. 

I ... / ... 
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Hot ware v.n-ke cr-d te menen, dat het ve r bo d , 
geaccepteerde wissels cf orderbriefjes te gebruiken, 
dit tweode bezwaar zou wegnemen, De Regering is Lmme r s 
niet voornemens bedingen te verbieden waarbij de koper 
zich er tOG verbindt1 tegen de derde, die dG schuld­ 
vordering van de verkoper overneomt, de excepties te 
doem gelden waurover hi j ui t hoofde van de vGrlworde 
uitvoering van het koopcontract zelf tegen do verkoper 
zou be s ch l kke n, 

In de orvat~ing van de Regering kunnen, 
niettegenstaande olk strijdig beding, tegen do derdo 
die o vcr-nom.s r' is a.l l.e cn worden ingeroepen de e xc ep t.i e s , 
welke de koper zou kunnen halen ui t he t fei t dat he t 
koopcontract de in het ontwerp neergelegde bepalingen 
van dwingond recht ovortroodt. 

Kortom, het systeem van de Rogoring inzake 
de onmogeli jKheid om excepties in te r-oc pon , kan als 
volgt worden samengevat. 

Wanneer, regollIli:;ctig of onregelmatig, gebruik 
wo r-d t g0maakt van wissels of prame s s an , kan de koper 
zich tegenover de derde ho r niet beroepen op exep­ 
ti0s we Lke .... op do m..s t ui tvooring van hot ko opc arrt.r-ac t 
zijn gostou~d. Hot wisselrocht is van toepassing. 

Wannoor intogend,-,ol gvon gebruik van wissols 
of promessen wordt gemaakt, kan do koper zich wel op 
zodanige excepties tegon do ovornamer bernoponJ overoen 
komstig het gcmene re cht. Do oh zo in di t geval i s he t 

mogelijk, dat de ka r niot genoegzaam is bo s chcr md , 
aangGzion hij in eon conventioneel bGding de verbintenis 
kan hobben aange gaan , bepaalde e xc ap't.i e s m.e t te zullen 
inro en to do ovorneruor van schuldv"rdori. 

+ 
+ + 

/ 
c • ""/ ,. • fi 
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Hot ontwerp beschouwt niot allo ovortr0dingen 

van do dae.r Ln noc r-go Le gdo bepalingen als wanbo dri jven .. 

Meestal zijn de sancties zuiver civielrechtelijk. In­ 

diGn het contract niet schriftolijk is opgosteld of 

indien het do vvottolijk opgologde gogovans ru o t bo va t , 
wordt do vorlllichting van de koper vormindard tot hot 

b0drag van.de contante prijs van hot voorworpo Hetzelfde 

geldt indien de verkopor do kopor toestaat, het voorschot 

in vGrschillonde stortingen tG betalon. 

Do Regering is niet voornGmons~ het verkopen 

of lonon op afbotaling afhankelijk te stG'I~n van een 

ma ch t.i g.i.ng ; Iedereen :c.L(~g vc r-ko pcn of Lc non , mits hij 

het doet onder naleving vun d o we t t.o Li, jke voorwaarden. 

Het bestuur zal dlogonan, dio de wetsbepalingen niet 

in acht n(.;men~ tijdelijk kunnGn vorbieden hun w8rkzaam­ 

hoid uit tG oefenen. 

IYlot h., toog h.i o r-o p , stolt ho t orrtwo r p verschil­ 
lende contr61om~atregolon in hot vootuitzicht. In do 

eorste plaats do inschrijving bij hot ~inistorio van 

Economische Zakcn , Do z o bepaling z a L op rri o t s ander-e 

neorkoillen, dan dat hot bestuur tu weton komt welko 

personen of instellingen hot dient te contrôleron. In 

tegenstelling met hc t ge en is bo pa .. ald in somrei wo t ncn , 
zoals do wet van 25 October 1919 betreffende hvt in pand 

geven van do hando~szaak, het disconto vn hot in pand 

govon van do factuur (artikelon 7 on 14), welko do too­ 

lating voorschrijft, is het bostuur vorplicht dagone, 

dio da.ar-om vorzoekt, in ta schri jvon mits deze do mo do l.Lcn 
der contracton wolko hij voornemens is tu gobruikon,en 

de tarieven welke hij wenst toe to 

inschrijving is dus noch een machti 

ning. 

ssen, overlegt. Do 

, noch oon orkon- 



MTL. - 14 - 

La chambre était composée de :Je kamer was aamenge steld uit 

Me s sa eur-a premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitt0r van 
de Raad van State, 

président, 

de Heren voorzitter, 

]Y[. SO~T~:8IL',,-US2N, conseillers dl Ztat, 
G. Vi'N :ammEN , raadsheren van State 1 

J.VLUTHIBR, assesseurs de la 
ele légisL:ttion, 
bijzitters van de 
1 in_; vve t ving, 

section 

afde- 

G .J?IQU_<JT 1 greffier adjoint, 
aCjunct-griffi2r, 

greffier. 
griffier. 

La concordance entre la 
version française et la version 
nc o r-Landaa se a été vérifiée; 
sous le contrôle de IiI. VAN BUNNEN. 
Le rapport a été présenté par 
~,1.~t~ROY , auditeur. 

De overeenstemming tussen 
de Franse en de Ne de r-Land ae teksi 
werd nagezien onder toezicht van 
de H.VAN BUNIEm. Het verslag 
werd uitgebracht door de H.M~ROY 
au dä teur, 

L; GR-,Plï'I~R LE PRJ;;SIDENT DJ::; VOORZ IT}" ~R, 

(signé) G .PI JlbT • (signé) ,J.SUc_,T_.'JNS. 

expédition livrée à =11. le Ministre 
uit~ifte afgeleverd aan de H.Minister 

d e s Finances. 
van :F'inanciën. 

1e 1954. De 1954. 

Le Greffier du Conseil d'Etat) De Griffier van de Raad van State, 

R .D:WCKl\1YN • 


